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Adoptee par le Conseil de securite a sa 7286 e seance, 
le 24 octobre 2014 

Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions et toutes les declarations de son president sur 
la situation en Somalie et en Erythree, en particulier ses resolutions 733 (1992), 
1844 (2008), 1907 (2009), 2023 (2011), 2036 (2012), 2093 (2013), 2111 (2013), 
2124 (2013), 2125 (2013) et 2142 (2014), 

Prenant note des rapports finals du Groupe de controle pour la Somalie et 
l’Erythree («le Groupe de controle ») et de leurs conclusions sur la situation en 
Somalie et en Erythree, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, de Djibouti et de l’Erythree, 

Condamnant les mouvements d’armes et de munitions vers et a travers la 
Somalie et l’Erythree, qui contreviennent aux embargos sur les armes visant la 
Somalie et 1’Erythree et constituent une grave menace pour la paix et la stabilite de 
la region, 

Somalie 

Notant avec satisfaction la reunion de haut niveau sur la Somalie, presidee par 
le Secretaire general, qui s’est tenue recemment, et comptant que tous les 
participants honoreront les engagements qu’ils y ont souscrits, 

Rappelant en particulier E engagement que le Gouvernement federal somalien 
a pris de creer des administrations regionales provisoires avant la fin de 2014, ce qui 
est un element essentiel du programme « Vision 2016 », et soulignant qu’il doit 
s’agir d’un processus consultatif et sans exclusive, 

Soulignant qu’il importe que toute la societe somalienne, y compris les 
femmes, les jeunes et les minorites, participe pleinement et reellement au processus 
de paix et de reconciliation, 


* Nouveau tirage pour raisons techniques (28 octobre 2014). 
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Saluant la creation de la Commission independante de revision et 
d’application de la Constitution, et soulignant qu’il importe que la commission des 
frontieres et de la federation soit creee au cours de la prochaine session 
parlementaire, 

Saluant 1’engagement du Gouvernement federal somalien en faveur de la tenue 
d’elections credibles en 2016, soulignant qu’il faut qu’une loi soit adoptee pour que 
la commission electorale nationale independante soit creee des que possible, 
soulignant qu’il importe que tous les partenaires appuient un processus mene sous la 
direction des Somaliens, et attendant avec interet, en particulier, la mission 
devaluation electorale des Nations Unies qui doit etre organisee prochainement, 

Soulignant qu’il importe de renforcer les capacites des Forces de securite du 
Gouvernement federal somalien et reaffirmant a cet egard qu’il importe de 
recommencer a les former et les equiper, et de faire le necessaire pour stabiliser 
leurs effectifs, elements capitaux pour la stabilite et la securite a long terme du pays, 
exprimant son appui a la Mission de formation de l’Union europeenne (EUTM) et 
aux autres programmes de renforcement des capacites, et soulignant que la 
communaute internationale doit apporter un concours accru, en temps utile et de 
fa?on coordonnee et soutenue, 

Soulignant qu’il faut redoubler d’efforts pour que les institutions chargees de 
la gestion des finances publiques en Somalie soient plus transparentes et davantage 
assujetties au principe de responsabilite, saluant la creation d’un comite de la 
gouvernance financiere, engageant le Gouvernement federal somalien a faire un 
usage judicieux de cet organe et soulignant que les relations entre le Gouvernement 
federal somalien et les donateurs doivent etre marquees par une transparence et une 
responsabilite mutuelles accrues, 

Se felicitant de l’intention du Secretaire general et de la Banque mondiale de 
lancer une initiative visant a promouvoir le developpement economique dans la 
Corne de l’Afrique et attendant avec interet les resultats de cette initiative, 

Rappelant sa resolution 2036 (2012) interdit strictement l’importation et 
l’exportation de charbon de bois de Somalie, que ce charbon de bois soit ou non 
d’origine somalienne, 

Preoccupe par les violations des droits de l’homme, notamment les executions 
extrajudiciaires, les violences dirigees contre les femmes, les enfants et les 
journalistes, les detentions arbitraires et les violences sexuelles generalises, qui 
continuent d’etre commises en Somalie, notamment dans les camps de deplaces, 
soulignant qu’il faut mettre un terme a l’impunite, promouvoir et proteger les droits 
de l’homme et demander des comptes aux auteurs de ces crimes, saluant Faction 
que mene le Gouvernement federal somalien pour lutter contre les violations des 
droits de l’homme et les atteintes a ces droits, notamment en mettant en oeuvre les 
deux plans d’action sur le sort des enfants touches par le conflit arme qui ont ete 
adoptes et en elaborant un plan national de lutte contre la violence sexuelle, et 
engageant le Gouvernement a creer sa propre commission nationale des droits de 
l’homme et a prendre des mesures concretes pour mettre en oeuvre la feuille de route 
en faveur des droits de l’homme pour la periode post-transition adoptee en aout 
2013, 

Rappelant que la Somalie fait l’objet d’un embargo sur les armes et, en 
particulier, que toutes les livraisons d’armes et de materiel militaire destinees aux 
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Forces de securite du Gouvernement federal somalien doivent etre signalees au 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 751 (1992) et 1907 
(2009) sur la Somalie et l’Erythree (« le Comite »), et rappelant egalement qu’une 
meilleure gestion des armes et des munitions en Somalie est fondamentale pour faire 
progresser la paix et la stabilite dans la region, 

Soulignant que toute decision concernant le maintien ou le non-maintien de la 
levee partielle de l’embargo sur les armes visant le Gouvernement federal somalien 
dependra de la maniere dont le Gouvernement satisfait aux prescriptions de la 
presente resolution et de ses autres resolutions pertinentes, 

Soulignant egalement que tous les Etats Membres doivent respecter et observer 
les obligations que leur imposent ses resolutions pertinentes pour ce qui est 
d’empecher que des armes et du materiel militaire soient livres a la Somalie sans 
autorisation et que du charbon de bois soit importe, directement ou non, de ce pays, 

Rappelant que les activites maritimes sont regies par les normes de droit 
international codifiees dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
du 10 decembre 1982, 

Notant que de l’avis du Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree, le 
commerce illicite de charbon de bois continue de produire des revenus 
considerables pour les Chabab, rappelant que les exportations de charbon de bois de 
Somalie constituent pour les Chabab une importante source de revenus et 
contribuent egalement a aggraver la crise humanitaire, et deplorant que les 
violations de l’embargo se poursuivent, 

Constatant avec inquietude que les pays destinataires du charbon de bois 
somalien n’ont pas encore pris les mesures necessaires pour empecher les 
importations, 

Prenant note de la lettre datee du 8 octobre que le President de la Republique 
federate de Somalie lui a adressee, demandant que les Etats Membres fournissent 
une aide militaire pour empecher 1’exportation de charbon de bois de Somalie et 
l’importation d’armes dans ce pays en violation de l’embargo sur les armes, 

Engageant le Gouvernement federal somalien a s’employer, en concertation 
avec tous les niveaux de 1’administration, a reduire le risque que le secteur petrolier 
ne devienne une cause d’aggravation des tensions dans le pays, y compris en 
veillant au respect des dispositions de la Constitution, et soulignant que les 
questions touchant la gestion et la propriete des ressources doivent etre reglees dans 
le cadre des debats en cours sur le federalisme, 

Erythree 

Se felicitant des rencontres qui ont eu lieu entre les representants du 
Gouvernement erythreen et le Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree a 
Paris et au Caire et par conference telephonique depuis New York, encourageant la 
poursuite de cette cooperation et soulignant qu’il compte la voir se renforcer au 
cours du mandat du Groupe de controle, notamment dans le cadre de visites 
regulieres de celui-ci en Erythree, 

Soulignant qu’il exige de l’Erythree qu’elle communique toutes les 
informations dont elle dispose sur les combattants djiboutiens portes disparus depuis 
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les affrontements de juin 2008 afin que les personnes interessees puissent savoir ou 
se trouvent les prisonniers de guerre djiboutiens et quel est leur etat de sante, 

Soulignant qu’il importe que le Groupe de controle et le Gouvernement 
erythreen cooperent sans reserve, 

AMISOM 

Exprimant sa gratitude a la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) pour sa contribution a la pacification et a la stabilisation du pays, 

Se felicitant des recentes operations conjointes menees par l’AMISOM et 
l’armee nationale somalienne, et rendant hommage aux membres de leur personnel 
pour leur courage extraordinaire et les sacrifices qu’ils ont consentis dans la lutte 
contre les Chabab, 

Constatant qu’il importe que le Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (UNSOA), l’AMISOM, les pays qui fournissent des 
contingents et les donateurs coordonnent leurs activites pour permettre au Bureau 
d’appui d’etre efficace dans la preparation des operations de l’AMISOM, 
l’etablissement des budgets correspondants et l’organisation du soutien logistique 
autorise, et soulignant que des elements habilitants et des multiplicateurs de force 
sont necessaires pour remedier aux principaux facteurs limitant les operations de 
l’AMISOM, par exemple l’entretien du materiel clef en temps utile, le maintien de 
la chaine de soutien logistique et l’approvisionnement en eau, 

Rappelant et saluant l’action que mene l’AMISOM pour aider a former 
l’armee nationale somalienne et soulignant qu’il importe que le Gouvernement 
federal assume une plus grande part de responsabilite et exerce un controle accru 
dans le secteur de la securite, ce processus etant un element clef de la future 
strategic de sortie de l’AMISOM, 

Preoccupe par les allegations d’actes d’exploitation et de violence sexuelles 
qu’auraient commis des soldats de l’AMISOM, rappelant a l’AMISOM la politique 
de diligence voulue en matiere de droits de l’homme appliquee par l’ONU, 
soulignant a cet egard l’importance de la politique de tolerance zero de l’ONU a 
l’egard de l’exploitation et des agressions sexuelles dans les missions de maintien 
de la paix, se felicitant du deployment d’une equipe chargee de mener une enquete 
approfondie sur ces allegations et soulignant qu’il importe d’amener les auteurs de 
ces actes a rendre des comptes, 

Se felicitant de l’appui que fournit la communaute internationale pour 
favoriser la paix et la stabilite en Somalie, en particulier de la contribution 
considerable apportee par l’Union europeenne a la Mission, et soulignant qu’il 
importe que de nouveaux bailleurs de fonds viennent concourir au financement de 
l’AMISOM, 

Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree 

Prenant note de la lettre du 7 fevrier 2014 par laquelle le Groupe de controle 
pour la Somalie et l’Erythree a recommande que les navires commerciaux echappent 
a l’embargo sur les armes afin qu’il soit mieux rendu compte des operations de 
securite pour la navigation commerciale. 
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Considerant que la situation en Somalie, l’influence de l’Erythree en Somalie 
et le differend entre Djibouti et l’Erythree continuent de menacer la paix et la 
securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Embargo sur les armes 

1. Reajfirme l’embargo sur les armes visant la Somalie, impose au 
paragraphe 5 de sa resolution 733 (1992), precise aux paragraphes 1 et 2 de sa 
resolution 1425 (2002) et modifie par les paragraphes 33 a 38 de sa resolution 
2093 (2013), les paragraphes 4 a 17 de sa resolution 2111 (2013), le paragraphe 14 
de sa resolution 2125 (2013) et le paragraphe 2 de sa resolution 2142 (2014) 
(« l’embargo sur les armes visant la Somalie »); 

2. Constate avec preoccupation que certaines livraisons d’armes et de 
materiel militaire n’ont pas ete signalees au Comite comme le prevoient ses 
resolutions sur la question, et souligne qu’il est d’une importance fondamentale que 
le Comite revive en temps voulu les notifications detaillees prevues aux 
paragraphes 3 a 7 de sa resolution 2142 (2014), prend note avec preoccupation des 
informations selon lesquelles des armes et des munitions auraient ete detournes et 
engage les Etats Membres fournisseurs a aider le Gouvernement federal somalien a 
ameliorer ses notifications au Comite; 

3. Decide de renouveler les dispositions du paragraphe 2 de sa resolution 
2142 (2014) jusqu’au 30 octobre 2015 et reajfirme, a cet egard, que l’embargo sur 
les armes visant la Somalie ne s’applique pas aux livraisons d’armes, de munitions 
ou de materiel militaire ni aux activites de conseil, d’assistance ou de formation 
destinees exclusivement au developpement des Forces de securite du Gouvernement 
federal somalien, chargees d’assurer la securite du peuple somalien, sauf s’il s’agit 
d’articles repertories dans l’annexe a la resolution 2111 (2013); 

4. Salue les mesures prises par le Gouvernement federal somalien pour 
mettre en place des dispositifs efficaces de gestion de ses armes et de son materiel 
militaire, notamment l’etablissement du Comite directeur des armes et munitions, et 
constate avec regret que ces structures ne fonctionnent pas avec l’efficacite voulue, 
ni a tous les niveaux de 1’administration; 

5. Regrette que l’operation de marquage et d’enregistrement des armes 
demandee dans la declaration de son president en date du 22 mai 2014 n’ait pas 
encore commence, et exhorte le Gouvernement federal somalien a mener cette 
operation sans plus tarder; 

6. Demande a l’armee nationale somalienne et a l’AMISOM de recueillir et 
d’enregistrer des informations sur l’ensemble du materiel militaire confisque dans le 
cadre d’offensives ou d’activites prescrites par leur mandat, notamment de 
consigner le type et le numero de serie de l’arme ou de la munition, de 
photographier tous les articles et les marquages utiles et de faciliter la tache du 
Groupe de controle, qui doit proceder a l’inspection de tous les articles militaires 
avant leur redistribution ou leur destruction; 

7. Prie de nouveau le Gouvernement federal somalien de constituer, avec 
l’appui de ses partenaires internationaux, une equipe conjointe de verification 
chargee de soumettre a des inspections regulieres les stocks des forces de securite 
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du Gouvernement, les releves d’inventaire et la chaine d’approvisionnement des 
armes, et demande que chacun de ces groupes fasse part de ses conclusions au 
Comite, le but etant d’eviter les detournements d’armes et de munitions vers des 
entries n’appartenant pas aux services de securite du Gouvernement federal 
somalien; 

8. Reaffirme que les armes et le materiel militaire vendus ou fournis aux 
seules fins du developpement des Forces de securite du Gouvernement federal 
somalien ne sauraient etre revendus, transferes ou utilises par aucun individu ou 
entite qui ne soit pas au service de ces forces de securite; 

9. Prie le Gouvernement federal somalien de se conformer pleinement a 
toutes les prescriptions de la presente resolution et de ses autres resolutions 
pertinentes et de lui faire rapport le 30 mars 2015 au plus tard, puis le 30 septembre 
2015 au plus tard, sur les points suivants : 

a) La structure actuelle de ses forces de securite; 

b) L’infrastructure mise en place pour permettre a ses forces de securite de 
stacker, d’enregistrer, d’entretenir et de distribuer le materiel militaire de fa?on sure; 

c) Les procedures et codes de conduite que doivent respecter ses forces de 
securite pour l’enregistrement, la distribution, l’utilisation et le stockage des armes, 
et la formation dont elles ont besoin en la matiere; 

10. Prend note de la recommandation du Groupe de controle selon laquelle 
les armes embarquees sur des navires menant des activites commerciales dans les 
ports somaliens devraient echapper a l’embargo sur les armes, se declare dispose a 
aller dans le sens de cette proposition, en concertation etroite avec le Gouvernement 
federal somalien, et prie le Gouvernement federal somalien et le Groupe de controle 
d’elaborer ensemble une proposition et de la lui communiquer le 27 fevrier 2015 au 
plus tard; 

Interception maritime du charbon de bois et des armes 

11. Reaffirme l’interdiction d’importer et d’exporter du charbon de bois 
somalien, enoncee au paragraphe 22 de sa resolution 2036 (2012) (« l’embargo sur 
le charbon de bois »), reaffirme que les autorites somaliennes doivent prendre les 
mesures voulues pour empecher l’exportation de charbon de bois de Somalie, et 
demande de nouveau a l’AMISOM, comme il l’a deja fait au paragraphe 18 de sa 
resolution 2111 (2013), d’appuyer et d’aider les autorites somaliennes a cette fin, 
dans l’exercice du mandat qu’il lui a confie au paragraphe 1 de sa resolution 
2093 (2013); 

12. Condamne la poursuite des exportations de charbon de bois de Somalie, 
qui contrevient a l’interdiction complete reaffirmee ci-dessus; 

13. Exhorte tous les Etats Membres, y compris ceux qui fournissent des 
contingents et des unites de police a l’AMISOM, a respecter et a observer 
1’obligation qui leur incombe d’empecher les importations directes ou indirectes de 
charbon de bois de Somalie, que celui-ci soit ou non d’origine somalienne, comme 
le prevoit le paragraphe 22 de la resolution 2036 (2012), et affirme qu’ils doivent 
notamment prendre les mesures necessaries pour empecher l’utilisation de navires 
battant leur pavilion aux fins de telles importations; 
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14. Condamne le transfert d’armes et de materiel militaire aux Chabab et a 
d’autres groupes armes qui ne font pas partie des Forces de securite du 
Gouvernement federal somalien, et se declare gravement preoccupe par l’effet 
destabilisant de ces armes; 

15. Autorise, pour une periode de 12 mois a compter de la date d’adoption de 
la presente resolution, les Etats Membres, agissant individuellement ou dans le 
cadre de partenariats navals plurinationaux volontaires, tels que les « Forces 
maritimes combinees », en cooperation avec le Gouvernement federal somalien, 
celui-ci les ayant signales au Secretaire general qui les aura a son tour signales a 
tous les Etats Membres, en vue d’assurer le strict respect de l’embargo sur les armes 
visant la Somalie et de l’embargo sur le charbon de bois, a faire inspecter sans 
occasionner de retard indu les navires se trouvant dans les eaux territoriales 
somaliennes et en haute mer au large des cotes somaliennes, jusques et y compris la 
mer d’Arabie et le golfe Persique, s’ils ont des motifs raisonnables de penser que 
ces navires a destination ou en provenance de Somalie : 

i) Transportent du charbon de bois de Somalie, en violation de l’embargo; 

ii) Transportent des armes ou du materiel militaire a destination de la 

Somalie, directement ou indirectement, en violation de l’embargo sur les 

armes visant la Somalie; 

iii) Transportent des armes ou du materiel militaire destines a des individus 

ou entites designes par le Comite cree en application de ses resolutions 

751 (1992) et 1907 (2009); 

16. Demande aux Etats du pavilion de tous ces navires de cooperer a ces 
inspections, prie les Etats Membres de chercher de bonne foi a obtenir le 
consentement de l’Etat du pavilion avant d’effectuer une inspection en vertu du 
paragraphe 15, autorise les Etats Membres effectuant des inspections en vertu du 
paragraphe 15 a prendre toutes les mesures necessaires dictees par les circonstances 
pour y proceder, dans le plein respect du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de 1’homme, et demande instamment aux Etats Membres qui 
effectuent ces inspections d’eviter de retarder ou de contrarier indument l’exercice 
du droit de passage inoffensif ou de la liberte de navigation; 

17. Autorise les Etats Membres a saisir et eliminer (en les detruisant, en les 
mettant hors d’usage ou en les rendant inutilisables, en les stockant, ou en les 
transferant a un Etat autre que l’Etat d’origine ou de destination en vue de leur 
elimination) tout article decouvert au cours des inspections effectuees en vertu du 
paragraphe 15 dont la fourniture, l’importation ou l’exportation sont interdites par 
l’embargo sur les armes visant la Somalie ou par l’embargo sur le charbon de bois, 
autorise les Etats Membres a recueillir au cours de ces inspections des elements de 
preuve ayant directement trait au transport desdits articles et decide que le charbon 
de bois saisi en vertu du present paragraphe pourra etre revendu sous la supervision 
du Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree; 

18. Souligne qu’il importe que tous les Etats, y compris la Somalie, prennent 
les mesures necessaires pour que ne puisse etre accueillie aucune demande 
introduite a l’initiative du Gouvernement somalien ou d’une personne ou entite de 
ce pays, ou de toute personne ou entite visee par les mesures enoncees dans les 
resolutions 1844 (2008), 2002 (2011) ou 2093 (2013), ou de tiers agissant par son 
intermediate ou pour son compte, pour non-execution d’un contrat ou d’une 
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transaction du fait des mesures imposees par la presente resolution ou par des 
resolutions anterieures; 

19. Prie les Etats Membres d’eliminer le charbon de bois, les armes ou le 
materiel militaire saisis en vertu du paragraphe 17 dans des conditions qui menagent 
l’environnement, en tenant compte de la lettre du 4 septembre 2013 adressee au 
President du Comite par le Programme des Nations Unies pour l’environnement et 
de la Notice d’aide a l’application des resolutions publiee le 7 mai 2014 par le 
Comite, demande a tous les Etats Membres de la region de cooperer a l’elimination 
du charbon de bois, des armes ou du materiel militaire saisis, affirme que 
l’autorisation donnee au paragraphe 15 comprend celle de derouter les navires et 
leurs equipages vers un port approprie pour faciliter les operations d’elimination, 
avec le consentement de l’Etat du port, affirme que l’autorisation donnee au 
paragraphe 15 comprend celle de recourir a toutes les mesures necessaires pour 
saisir des articles en vertu du paragraphe 17 a l’occasion d’inspections, et decide 
que tout Etat Membre qui coopere a 1’elimination d’articles decouverts a 1’occasion 
d’inspections effectuees en vertu du paragraphe 15 dont la livraison, l’importation 
ou l’exportation est interdite par l’embargo sur les armes visant la Somalie ou 
l’embargo sur le charbon de bois communiquera par ecrit au Comite, 30 jours au 
plus tard apres la date a laquelle lesdits articles seront entres sur son territoire, un 
rapport sur les mesures prises pour les eliminer et les detruire; 

20. Decide que tout Etat Membre qui precede a une inspection en vertu du 
paragraphe 15 en informera sans delai le Comite et presentera un rapport 
d’inspection donnant toutes les precisions utiles, en particulier un expose des motifs 
de l’inspection et ses resultats, indiquant si possible le pavilion du navire, le nom du 
navire, le nom du capitaine du navire et d’autres informations relatives a son 
identite, le nom du proprietaire du navire et celui du vendeur initial de la cargaison, 
et expliquant quelles demarches ont ete faites pour obtenir le consentement de l’Etat 
du pavilion du navire, prie le Comite d’aviser l’Etat du pavilion qu’une inspection 
du navire a ete faite, note que tout Etat Membre peut ecrire au Comite au sujet de 
l’application de tout element de la presente resolution et engage le Groupe de 
controle a communiquer les renseignements pertinents aux Etats Membres agissant 
en vertu de la presente resolution; 

21. Affirme que les autorisations accordees dans la presente resolution ne 
s’appliquent qu’a la situation en Somalie et n’auront aucun effet sur les droits, 
obligations ou devoirs des Etats Membres au regard du droit international, y 
compris tous les droits ou obligations qu’ils tiennent de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer, et notamment le principe general de la competence 
exclusive de l’Etat du pavilion sur ses navires en haute mer, en ce qui concerne 
toute autre situation, et souligne en particulier que la presente resolution ne saurait 
etre reputee etablir une norme du droit international coutumier, et note egalement 
que ces autorisations n’ont ete accordees qu’a la suite de la reception de la lettre 
datee du 8 octobre 2014 faisant part de la requete du President de la Republique 
federate de Somalie; 

22. Decide d’examiner six mois apres la date de la presente resolution les 
dispositions enoncees ci-dessus aux paragraphes 11 a 21; 
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Mission de l’Union africaine en Somalie 

23. Decide d’autoriser les Etats membres de l’Union africaine a proroger 
jusqu’au 30 novembre 2015 le deployment de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), conformement aux dispositions du paragraphe 1 de la 
resolution 2093 (2013) et, ainsi qu’il l’a demande a l’Union, pour un effectif 
maximal de 22 126 personnes, la Mission etant autorisee a prendre toutes les 
mesures necessaires, dans le plein respect des obligations qui incombent a ses Etats 
Membres en droit international humanitaire et en droit international des droits de 
l’homme et dans le strict respect de la souverainete, de l’integrite territoriale, de 
l’independance politique et de l’unite de la Somalie, pour s’acquitter de son mandat; 

24. Rappelle les criteres de deployment d’une operation de maintien de la 
paix des Nations Unies enonces dans la lettre datee du 11 octobre 2013 de la 
Presidente de la Commission de l’Union africaine et dans celle du 14 octobre 2013 
que le Secretaire general a adressee au President du Conseil de securite, prie le 
Secretaire general de garder ces criteres constamment a l’etude, en etroite 
concertation avec l’Union africaine, et prie en outre le Secretaire general et l’Union 
africaine d’examiner conjointement les effets du renfort temporaire autorise dans sa 
resolution 2124 (2013) et de formuler d’ici au 30 mai 2015 des recommandations 
sur les etapes suivantes de la campagne militaire, en tenant dument compte de la 
situation politique en Somalie; 

25. Rappelle que, suivant les recommandations formulees a Tissue de 
l’examen de l’AMISOM mene conjointement par l’ONU et l’Union africaine, 
Taugmentation des effectifs decidee dans la resolution 2124 (2013) a pour objet 
d’accroitre les capacites militaires de l’AMISOM a court terme, pour une duree de 
18 a 24 mois et dans le cadre d’une strategic globale de desengagement, apres quoi 
une diminution des effectifs de l’AMISOM sera envisagee; 

26. Reajfirme les paragraphes 4 et 14 de la resolution 2124 (2013) et les 
paragraphes 4 et 5 de la resolution 2093 (2013) en ce qui concerne le dispositif de 
soutien logistique de l’AMISOM; 

27. Prie le Secretaire general de continuer a travailler en etroite 
collaboration avec l’Union africaine et a lui fournir l’expertise technique indiquee 
au paragraphe 9 de la resolution 2124 (2013), en particulier en assurant une 
planification et une gestion strategique plus efficientes de l’AMISOM, y compris en 
renforgant ses structures de commandement et de controle et en ameliorant la 
coordination entre les contingents, les secteurs et les operations menees 
conjointement avec l’armee nationale somalienne; 

28. Se felicite des operations offensives conjointes menees recemment par 
l’AMISOM et l’armee nationale somalienne, qui ont permis de reduire tres 
sensiblement le territoire controle par les Chabab, souligne qu’il importe de 
poursuivre ces operations, souligne egalement qu’il est indispensable que les 
operations militaires soient immediatement suivies d’efforts nationaux visant a 
mettre en place des structures de gouvernance dans les zones reprises et a les 
ameliorer et de la fourniture des services de base, y compris la securite, et a cet 
egard encourage T execution en temps utile de projets a impact rapide a l’appui des 
efforts de stabilisation du Gouvernement federal somalien; 

29. Souligne la necessite imperieuse de securiser les voies de ravitaillement 
clefs vers les zones reprises aux Chabab, au regard de la degradation de la situation 
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humanitaire dans le pays, prie l’AMISOM et l’armee nationale somalienne de 
veiller a accorder la priorite absolue a cette question pour ameliorer la situation 
humanitaire dans les zones les plus touchees, et demande au Secretaire general, en 
consultation avec le Gouvernement federal somalien et l’AMISOM, de lui rendre 
compte par ecrit des progres accomplis a cet egard dans les rapports qu’il lui 
presentera au titre du paragraphe 15 de la resolution 2158 (2014); 

30. Engage vivement les Etats Membres a fournir des helicopteres a 
l’AMISOM pour la composante aerienne autorisee, soit 12 helicopteres militaires, 
comme le prevoit le paragraphe 6 de la resolution 2036 (2012), ainsi que les 
elements habilitants et multiplicateurs de force qui ont ete designes comme 
necessaires au cours de 1’evaluation des criteres que l’ONU et l’Union africaine ont 
effectuee conjointement en 2013; 

31. Demande de nouveau, de concert avec le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, que l’AMISOM elabore plus avant une strategic efficace de 
protection des civils, constate avec preoccupation qu’elle n’a pas encore cree la 
cellule de suivi, d’analyse et d’intervention concernant les victimes civiles qu’il a 
demandee dans ses resolutions 2093 (2013) et 2124 (2013), et prie l’Union africaine 
de mener a bien le deployment de cette cellule sans plus tarder; 

32. Attend avec interet le resultat des enquetes menees par l’Union africaine 
et par les pays qui fournissent des contingents sur les actes d’exploitation et de 
violences sexuelles qui auraient ete commis par des soldats de l’AMISOM, insiste, a 
cet egard, sur 1’importance du respect des principes de responsabilite et de 
transparence, prie l’Union africaine d’examiner et d’approuver le projet de politique 
de l’Union africaine pour la prevention de l’exploitation et des violences sexuelles 
et la lutte contre ce phenomene, et prie l’Union africaine et le Secretaire general de 
rendre publics les resultats de ces enquetes; 

33. Souligne qu’il importe que les effectifs de l’AMISOM continuent a 
recevoir une information et une formation prealable au deployment appropriees en 
ce qui concerne les principes des droits de l’homme, y compris l’egalite hommes- 
femmes et les violences sexuelles, et que le personnel de l’AMISOM soit 
convenablement informe des mecanismes d’etablissement des responsabilites prevus 
pour sanctionner toute violation eventuelle; 

34. Engage l’AMISOM a renforcer les mecanismes visant a prevenir et a 
combattre les violences sexuelles et l’exploitation et les sevices sexuels, notamment 
en mettant en place une base de donnees centralisee pour assurer, de maniere 
efficace et independante, l’enregistrement, 1’evaluation preliminaire et le suivi des 
enquetes sur les allegations de violences sexuelles et sexistes ou d’exploitation et de 
sevices sexuels, et en instituant des mesures de protection des plaignants, afin 
d’empecher la reaffectation de tout individu qui serait implique dans des violations 
graves du droit international humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme, y compris celles qui sont liees a des actes de violence sexuelle; 

35. Condamne toutes les violations et tous les sevices commis sur la 
personne d’enfants par toutes les factions en Somalie, demande la cessation 
immediate de ces violations et de ces sevices et la mise en jeu de la responsabilite 
de leurs auteurs, et prie le Gouvernement federal somalien et l’AMISOM de 
proteger et de traiter en victimes les enfants qui ont ete liberes ou autrement separes 
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des forces et groupes armes, y compris par la mise en oeuvre integrate de procedures 
operationnelles permanentes en vue de la protection et de la remise de ces enfants; 

36. Reajfirme que l’AMISOM doit veiller a ce que les detenus dont elle a la 
garde, y compris les combattants desengages, soient traites dans le strict respect des 
obligations applicables du droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme, notamment a ce qu’ils soient traites avec humanite, et 
demande en outre a l’AMISOM de permettre a un organisme neutre d’avoir acces 
aux detenus; 

37. Demande une fois encore que de nouveaux donateurs appuient 
l’AMISOM en versant au Fonds d’affectation speciale des Nations Unies a l’appui 
de l’AMISOM des contributions destinees a financer la solde des troupes, du 
materiel ou des activites d’assistance technique, ou des contributions sans 
preaffectation, exhorte l’Union africaine a reflechir aux moyens d’assurer le 
financement durable de l’AMISOM, notamment a l’aide de ses propres ressources 
comme elle l’a fait recemment dans le cas de la Mission internationale de soutien au 
Mali sous conduite africaine, et rappelle l’appel que l’Union africaine a lance pour 
que ses membres soutiennent financierement l’AMISOM; 

Gestion des finances publiques en Somalie 

38. Se declare preoccupe par le fait que la corruption continue de 
compromettre la securite dans le pays et Faction que mene le Gouvernement federal 
pour reconstruire les institutions somaliennes, et prie instamment celui-ci de lutter 
contre la corruption et de renforcer les procedures de gouvernance financiere afin 
d’accroitre le respect des principes de transparence et de responsabilite dans la 
gestion des finances publiques, et exhorte le Gouvernement federal somalien a veiller 
a ce que les avoirs recouvres de l’etranger et les recettes generees, notamment par les 
activites portuaires, soient comptabilises de maniere transparente et inscrits au budget 
national; 

39. Souligne qu’il importe de veiller a ce que la fourniture de l’aide 
internationale se fasse elle aussi de maniere transparente et engage tous les Etats 
Membres a utiliser les structures qui sont actuellement mises en place entre le 
Gouvernement federal somalien et les donateurs, en particulier pour les 
financements recurrents; 

Situation humanitaire en Somalie 

40. Se declare vivement preoccupe par la deterioration de la situation 
humanitaire en Somalie, condamne dans les termes les plus energiques la 
recrudescence des attaques contre les acteurs humanitaires et toute utilisation a 
mauvais escient de l’aide des donateurs et les entraves mises a l’acheminement de 
l’aide humanitaire, et reajfirme les dispositions du paragraphe 10 de la resolution 
2158 (2014) acetegard; 

41. Decide que jusqu’au 30 octobre 2015, et sans prejudice des programmes 
d’aide humanitaire menes dans d’autres pays, les mesures imposees au paragraphe 3 
de la resolution 1844 (2008) ne s’appliquent pas aux fonds, autres avoirs financiers 
ou ressources economiques necessaires a l’acheminement, en temps voulu, de l’aide 
humanitaire dont la Somalie a besoin d’urgence par l’ONU, les institutions 
specialises ou programmes des Nations Unies, les organisations humanitaires dotees 
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du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generate des Nations Unies qui 
fournissent une aide humanitaire et leurs partenaires d’execution, y compris les 
organisations non gouvernementales beneficiant d’un financement bilateral ou 
multilateral qui participent a l’Appel global des Nations Unies pour la Somalie; 

42. Prie le Coordonnateur des secours d’urgence de lui faire rapport d’ici au 
l er octobre 2015 sur l’acheminement de l’aide humanitaire en Somalie et sur tout 
obstacle qui l’entraverait, et demande aux organismes des Nations Unies 
competents, ainsi qu’aux organisations humanitaires dotees du statut consultatif 
aupres de l’Assemblee generale des Nations Unies et leurs partenaires d’execution 
qui fournissent une aide humanitaire en Somalie, de renforcer leur collaboration 
avec le Coordonnateur de l’aide humanitaire des Nations Unies a la Somalie et de 
lui communiquer des elements d’information en vue de contribuer a l’etablissement 
des rapports susmentionnes et a d’ameliorer le respect des principes de transparence 
et de responsabilite; 

Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree 

43. Rappelle sa resolution 1844 (2008), par laquelle il a impose des sanctions 
ciblees, et ses resolutions 2002 (2011) et 2093 (2013), par lesquelles il a etendu les 
criteres d’inscription sur la Liste, et note que l’un des criteres enonces dans la 
resolution 1844 (2008) est de se livrer a des actes qui menacent la paix, la securite 
ou la stabilite de la Somalie; 

44. Reaffirme sa volonte d’adopter des mesures ciblees contre les personnes 
et les entites auxquelles les criteres susmentionnes s’appliquent; 

45. Prie les Etats Membres d’aider le Groupe de controle dans ses enquetes, 
et rappelle que le fait d’entraver les investigations ou les travaux du Groupe de 
controle sur la Somalie constitue un motif d’inscription sur la Liste, d’apres 
l’alinea e) du paragraphe 15 de la resolution 1907 (2009); 

46. Decide de proroger jusqu’au 30 novembre 2015 le mandat du Groupe de 
controle pour la Somalie et l’Erythree enonce au paragraphe 13 de sa resolution 
2060 (2012) et actualise au paragraphe 41 de sa resolution 2093 (2013), exprime 
l’intention de le reexaminer et de se prononcer, le 30 octobre 2015 au plus tard, sur 
une nouvelle prorogation eventuelle, et prie le Secretaire general de prendre des que 
possible les mesures administratives requises pour retablir le Groupe de controle, en 
consultation avec le Comite, pour une periode de 13 mois a compter de la date de la 
presente resolution, en faisant au besoin appel aux competences des membres du 
groupe cree conformement aux resolutions anterieures; 

47. Prie le Groupe de controle de lui soumettre pour examen, par 
l’intermediaire du Comite et le 30 septembre 2015 au plus tard, deux rapports finals, 
l’un consacre a la Somalie et 1’autre a l’Erythree, faisant le point sur toutes les 
taches decrites au paragraphe 13 de sa resolution 2060 (2012) et actualisees au 
paragraphe 41 de sa resolution 2093 (2013); 

48. Prie le Comite, conformement a son mandat et en consultation avec le 
Groupe de controle et les autres entites competentes des Nations Unies, d’examiner 
les recommandations figurant dans les rapports du Groupe de controle et de lui 
recommander les moyens d’ameliorer l’application et le respect des embargos sur 
les armes visant la Somalie et l’Erythree, les mesures concernant les importations et 
les exportations de charbon de bois de Somalie, et la mise en ceuvre des mesures 
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imposees par aux paragraphes 1, 3 et 7 de sa resolution 1844 (2008) et 
paragraphes 5, 6, 8, 10, 12 et 13 de la resolution 1907 (2009), compte tenu du 
paragraphe 15 ci-dessus, pour mettre fin aux violations; 

49. Prie le Groupe de controle de lui rendre compte, dans le cadre de ses 
rapports periodiques, de la maniere dont il est donne suite a l’autorisation accordee 
au paragraphe 15; 

50. Encourage les Etats Membres d’Afrique de l’Est a nommer des 
interlocuteurs aux fins de la coordination et de l’echange d’informations avec le 
Groupe de controle au sujet des enquetes regionales menees sur les Chabab; 

51. Souligne l’importance que le Groupe de controle pour la Somalie et 
l’Erythree et le Gouvernement federal somalien entretiennent une relation 
constructive, se felicite des efforts faits jusqu’ici par l’un et l’autre, et souligne qu’il 
faut poursuivre dans cette voie et approfondir la relation au cours du mandat actuel; 

52. Se felicite des efforts importants que le Groupe de controle fait pour 
entretenir des echanges avec le Gouvernement erythreen et de la cooperation que ce 
dernier lui apporte, souligne que celle-ci doit se poursuivre et se renforcer, et 
declare de nouveau qu’il compte sur le Gouvernement erythreen pour faciliter 
l’entree du Groupe de controle en Erythree, comme il l’en priait au paragraphe 31 
de sa resolution 2111 (2013); 

53. Demande instamment a l’Erythree de communiquer toutes les 
informations disponibles sur les combattants djiboutiens portes disparus depuis les 
affrontements survenus du 10 au 12 juin 2008; 

54. Decide de rester activement saisi de la question. 
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